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À P P E R Ç U 

Sur  les  États  Généraux, 

D E S recherchés  fur  les  États  Généraux  né 
peuvent  être  utiles  que  furie  cérémonial:  lé 
meilleur  cérémonial  fera  celui  qui  témoignera 
le  mieux  au  Roi  FobéifTance  de  fon  Peuplé > 
fon  amour  pour  fa  perfonhe  facrée  , fon  refpeâ 
polir  fes  vertus , fes  defîrs  pour  là  profpérîté 
d’un  règne  commencé  avec  tant  de  fagefle  au 
dedans  de  l’Etat , Sc  avec  tant  de  gloire  au- 
dehors:  jours  heureux  qui  vont  renaître, de 
l’amour  mutuel  du  Roi  & de  fes  Peuples  Î .C’ell 
dans  cét  arhour  j c’eft  dans  l’amour  des  Fran- 
çais pour  la  gloire  j c’eft  dans  notre  patriotifme 
que  font  les  moyens  de  réparer  les  brèches  de 
l’édiftce , & de  le  porter  à une  élévation  qui 
fafîe  trembler  les  Puifîances  jaloufes  qui  en 
Verront  le  faîte  fans  ofer  en  approcher;  , 

Si  les  Etats  Généraux  qui  ont  été  aflemblé^ 
autrefois , devaient  fervir  de  modèle  pour  ceux 
qui  vont  être  afleriiblés , il  ferait  inutile  d’é- 
crire fur  cette.matière  ; il  n’y  aurait  qu’à  ou- 
vrir l’hiftoire  & les  procès-verbaux.  Ôn  y ver- 
rait que  des  argumeUs  très-fubtils  ont  occupé 
le  Glergé  ; il  faudrait  donc  que  le  Clergé  s’oc-- 
cupât  d’arguiiiens.  La  Noblefle  confentait  à 
tout,  pourvu  qu’il  ne  lui  yen  coûtât  rien  ; il 
faudrait  donc  qiié  là  Noblefle  ne  s’occupât 
que  de  l’imniunité  de  fes  donjons;  Lé  Tiers- 
Etat  attaquait  les  privilèges,  de  là  Nobleffe  ^ 
ëc  fur-tout  ceux  du  Clergé  j il  faudrait  donc  que 
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tous  les  Membres  paffaffent  le  tems  à âttâ-^ 
quer  & à fe  défendre.  On  débitait  des  difcours 
où  le  foleil  & les  étoiles  fefaient  admirer  l’O- 
rateur, qu’on  fifflerait  aujourd’hui , à caufe  de 
l’inutilité  de  fes  phrafes.  Après  cela  venaient 
les  opinions  de  ceux  qui  avaient  le  plus  d’en- 
‘ vie  de  fe  faire  entendre , Sa  qù’on  mentendait 
pas  au  milieu  de  ce  vacarme.  Les  fujets  les 
plus  importans  étaient  ainfi  traités  : on  ne  con- 
cluait rien. 

De  là,  il  arrivait  que  le  Confeil  intime  du  Roî, 
dont  le  Chancelier  ou  un  Miniftre  venaient 
rendre  à l’Afîemblée  les  réfultats,  qui  n’étaient 
que  la  volonté  d’une  Reine  Régente  , ou  d’un 
Miniflre  puiffant , dominait  , par  fa  prudente 
politique  , des  Membres  qui  ne  favaient  pas 
même  délibérer.  C’était  des  fînefles,des  rufes, 
des  intrigues  : on  mettait  l’habileté  à tendre 
des  pièges  ; le  grand  objet  était  de  rendre 
l’Affemblée  inutile  , afin  de  rendre  le  Miniftère 
plus  ahfolu.  Les  Etats  Généraux  fînilTaient  fans 
que  rien  eût  été  arrêté;  ils  préfentaient’ des 
cahiers  qui  n’étaient  en  effet  que  des  doléances 
fur  des  maux  qu’ils  méritaient  de  fouffrir  ; 8c 
comme  on  n’affèmble  les  Etats  Généraux  que 
dans  des  cas  de  détreffe  , loin  qu’on  s’occupât 
dans  le  Confeil , après  l’Affemblée  , à remé- 
dier à rien  , ni  des  cahiers  des  Etats  Généraux, 
les  impôts  étaient  augmentés  au  gré  d’une  Reine 
Régente  ou  d’un  Minifire  en  faveur  ; en  forte 
que  la  Nation  n’avait  comparu  aux  pieds  du 
Trône  , que  pour  voir  croître  fa  misère. 

Il  n’en  fera  pas  ainfi  aux  prochains  Etats 
Généraux.  Si  la  raifon  efi;  la  même  qu’elle  a 
toujours  été  p elle  efi;  aujourd’hui  plus  éclairée 9 


des  mœurs  plus  douces  ôc  plus  polies  rendent 
les  hommes  plus  capables  de  délibérer  utile- 
ment. Le  Roi  fera , avec  le  grand  Confeil  de 
la  Nation,  de  fages  réglemens  pour  la  refor- 
me de  tous  les  Ordres  de  l’Etat , comme  pour 
arrêter  & empêcher  à l’avenir  la  didipation  des 
finances , qui  font  le  fruit  du  travail  & des  pri- 
vations des  Peuples.  -r  r 

Ce  ferait  infulter  la  Nation  Françaife  , h on 
difait  que  le  Roi  l’affemble  pour  délibérer  avec 
elle  fur  les  maux  de  l’Etat,  fans  avoir  l’intention 
de  faire  ce  que  Sa  Ma] elle  aura  délibéré  avec 
les  Repréfentans  de  fon  Peuple.  Ne  les  aurait- 
elle  convoqués  que  pour  leur  annoncer  le  def- 
potifme  f car,  que  les  Etats-Generaux  délibè- 
rent , Sc  que , fous  le  nom  du  Roi , des  Minif- 
tres  pulTent  ordonner  le  contraire  , oulailTer  les 
délibérations  dans  l’oubli  , ne  ferait  - ce  pas 
l’exercice  delà  volonté  abfolucjdu  defpotifmc. 

Après  l’ouverture  des  Etats  Généraux , cha- 
cun des  trois  Etats  fe  rendra  dans  les  lieux,  def— 
tinés  à leurs  Alfemblées  particulières  : là  cha- 
que Chambre  formera  des  bureaux  pour  les 
différentes  matières  qu’ily  aina  à traiter  : c’eft 
dans  ces  bureaux  que  fe  prépareront  les  ob- 
jets des  délibérations  des  Chambres,  Sc  dans  les 
Chambres  les  arrêtés  des  Etats  généraux.  Quand 
iine  délibération  aura  été  prife  dans  une  Cham- 
bre , il  faudra  bien  que  cette  Chambre  envoie 
des  députés  aux  autres  Chambres  pour  leur  en 
faire  part  , afin  qu’elles  y délibèrent  i mais 
quand  les  trois  Chambres  auront  délibéré  una- 
nimement , Sc  qüe  les  Etats  Generaux  auront 
enfuîte  formé  leur  arrêté , dira-t-on  que  ce  qui 
fera  le  voeu  général  ne  foit  d’aucune  importan- 
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çe,  fi  les  Minillres  ne  veulent  pas  lui  en  donner  ? 

Cependant  les  Etats  Généraux  n’ont  pas  un 
pouvoir  légiilatif  ; c’eft  au  Roi  feul  à faire  des 
lois , Ôc  au  Peuple  Sc  à fes  Repréfentans  à les 
accepter  ou  à faire  de  très r humbles  Remon- 
trances. La  raifon  veut  donc  que  , quand  il  y 
aura  une  ou  plufieurs  délibérations  arrêtées  pav 
les  Etats  Généraux  j ils  faffent  demander  une 
audience  au  Roi , afin  de  préfenter  à Sa  Ma-r 
jeflé  les  vœux  de  fes  fujets  avec  leurs  fupplii 
cations.  Après  que  Sa  Majefté  aura  examiné  la 
demande  des  Etats  Généraux  , ils  feront  de- 
mander  une  fécondé  audience  , pour  entendre 
fes  intentions,  Si  les  Etats  Généraux  obtiem 
nent  leur  demande , des  députés  feront  chargés 
de  folliciter  l’expédition  de  l’Edit  qui  doit  être 
envoyé  aux  Parlemens  pour  être  homologué  , 
^ afin  que  ces  Cours  tiennent  la  main  à fort 
exécution  invariable,  jufqu’à  la  tenue  d’autres 
Etats,  parce  que,  fuivant  l’expreffion  delà  loi, 
il  ne  peut  être  détruit  que  par  le  concours  du 
Roi  & des  Etats  Généraux.  Si  les  Etats  Génér 
raux  n’obtiennent  pas , ils  examinent  les  motifs 
qui  leur  ont  été  expliqués  par  Sa  Majeflé  ou 
de  fa  part  : s’il  y a lieu , ils  font  demander  une 
audience  du  Roi , toujours  par  des  députés , 
Chancelier,  pour  les  EtatSrGénéraux  , ou  pac 
une  députation  ; ils  préfentent  leurs  très-hum-, 
blés  Reoiontrances , Sç  même  d’itératives  Re-? 
montrances  ; Sc,  s’il  le  faut , de  continuelles  Re- 
montrances, fans  vaquer  à d’autres  affaires. 

S’il  en  était  autrement , les  Etats  Généraux 
ne  feraient  qu’une  machine,  dont  toutes  les 
pièces  ne  recevraient  leur  mouvement  que  d’un 
habile  machinifte  qui  voudrait  amufer  la  popu-. 


lace.  Ah  ! difons  que  ce  qui  fera  délibéré  pâr 
les  Etats  Généraux , pour  des  impôts  fur  le 
Peuple,  fera  infailliblement  exécuté  ; ce  qui 
fera  délibéré  pour  le  bien  du  Peuple  , aura  la 
même  & auffi  prompte  exécution  : fans  cela  il 
ferait  donc  vrai  de  dire  que  la  Nation  ne  s’af^ 
femble  avec  le  Roi  que  pour  augmenter  de  fa 
propre  main  fa  misère^  Sc  qu’elle  nç  pourrait 
rien  pour  fon  bonheur. 

Le  Roi  n’aifemble  le  grand  Confeil  de  la 
Nation  que  pour  délibérer  fur  les  moyens  de 
guérir  les  maux  de  l’Etat , & fuv  les  moyens 
d’accroître  fa  force  au-dedans  Sc  au-dehors  : les 
impôts  n’ont  pas  d’autre  objet  que  de  donner 
cette  force  au  Monarque.  Il  faut  donc  connaî- 
tre d’abord  les  maux  de  l’Etat , en  délibérer 
les  remèdes  ; il  faut  connaître  les  parties  fai- 
bles y Sc  en  délibérer  le  renfort  : tout  cela  s’o-! 
père  par  la  fagelfe  des  Lois  Sc  par  les  impôts  r 
les  délibérations  fur  les  impôts  font  donc  celles 
qui  doivent  terminer  les  opérations  des  Etats 
Généraux,  parce  que  l’effet  ne  doit  aller  qu’a- 
près  la  caufe. 

, Cette  Affemblée  devra  durer  autant  qu’il  y 
aura  de  maux  à guérir  par  des  Lois.  Il  y a 
des  maux  à guérir  dans  le  Clergé , dans  la  No- 
bleffe , dans  le  Tiers-Etat , dans  l’adminiftra- 
pon  de  la  Juftice , & beaucoup  dans  celle  des 
Finances.  Quel  malheur  ne  ferait -ce  pas 
quel  découragement  pour  les  Peuples , s’ils 
apprenaient  que  leurs  Repréfentans  ont  eüX'- 
mêmes  befoin.  d’être  guéris  de  leur  ambition  , 
qui  rend  la  fédudion  fî  facile  î Chaque  Mem- 
f)re  de  ce  Corps  , fendu  augufle  par  la  prcfence 
du  Roi  ^ qui  en  eft  le  Chef  fouverain , doit  s’enta 
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vironiier  de  fa  propre  vertu , 8c  ne  recevoir 
d’impreiTions  que  de  fa  confcience.  Pour  ôter 
jufqu’à  l’efpérance , il  ferait  peut-être  nécef- 
faire  que , dans  fon  Edit  de  convocation , le 
Roi  voulut  bien  déclarer  qu’aucun  des  Mem- 
bres des  Etats  Généraux  ne  ferait  fiifceptible 
de  fes  grâces , ni  pendant  la  durée  de  leur 
Afîemblée , ni  pendant  les  trois  mois  qui  fui- 
vront  leur  féparation. 

Le  Clergé  , la  Nobleffe  , Sc  le  Tiers  - Etat 
font  les  trois  Ordres  qui , depuis  long  tems , 
ont  féance  aux  Etats  Généraux  ; le  Roi  les 
convoque  par  un  Edit  ^ dans  lequel  Sa  Majeflé 
indique  le  lieu  qu’elle  a choifî , 8c  le  jour  où 
elle  veut  en  faire  l’ouverture.  Il  ell  important 
que  ce  ne  foit  pas  à Paris , où  une  populace 
innombrable , facile  à émeuter  , pourrait  obli- 
ger à des  ménagemens  contraires  à l’intérêt  du 
3Cefte  du  Royaume. 

Copies  de  cet  Edit  font  portées  aux  Princes 
de  la  famille  royale  8c  aux  Princes  du  Sang  , par 
un  Secrétaire-d’Etat,  avec  des  Lettres  du  Roi  , 
par  lefquelles  Sa  Majeflé  les  invite  à alfifler  aux 
Etats  Généraux. 

Copies  de  cet  Edit  font  envoyées  à tousles 
Archevêques  8c  Evêques  , 8c  à tousles  Chapitres 
des  Eglifes  Cathédrales , avec  une  Lettre  d’un 
Secrétaire  d’Etat  qui  invite,  de  la  part  du  Roi , 
ces„  Prélats  à affifler  aux  Etats  Généraux  , 8c  les 
Chapitres  à y envoyer  chacun  un  Dépuété. 

Mêmes  copies  font  auffî  envoyées  aux  Etats 
des  différentes,  Provinces  , qui  ont  confervé 
cette  adminiflrafion  , avec  une  Lettre  d’un  Se- 
crétaire d’Etat  qui  les  invite,  de  la  part  du  Roi» 
à envoyer  le  nombre  accoutumé  de  Députés. 

J Les  Abbés  feront  alFez  repréfentés  par  les 


Evêques  Sc  autres  Eccléfiafllques  qui  fe  ti^ouvè^ 
ront  pourvus  d’ Abbayes.  ) 

Si  la  Nobleffe  était  convoquée  par  les  Corn-- 
mandans  des  Provinces , il  ell  évident  que  le 
choix  des  Députés  ne  fe  ferait  pas  avec  cette 
entière  liberté  néceffaire  à une  délibération 
de  cette  importance  ; la  prcfence  d’un  Sei-  . 
eneur , en  aufli  grande  autorité , gênerait  trop 
les  fuffrages.  Suivant  la  marche  ordinaire  de  la 
légiflation , l’Edit  du  Roi  doit  être  envoyé  à 
la  Cour  des  Pairs  Sc  aux  autres  Parlemens  du 
Royaume  , pour  y être  homologué  Sc  publié* 
Les  Parlemens  en  ordonneront  l’envoi  dans 
toutes  les  Sénéchauffées  ou  Bailliages , Sc  en 
ordonneront  l’affiche  dans  toutes  les  B affilies; 
ils  enjoindront,  fans  doute  , aux  Procureurs:^ 
Généraux,  Sc  à tous  leurs  Subffituts,  de  tenir  la 
main  à ce  qu’il  ne  fe  faffe  point  de  cabales 
dans  les  éledions  des  Députés , Sc  de  pourfui- 
vre  extraordinairement  ceux  qui  intrigueraient 
pour  faire  nommer  des  Députés  favorables  à 
quelque  parti  qui  pourrait  fe  former  fourde- 
ment  , Sc  de  veiller  au  maintien  de  l’autorité 
du  Roi  Sc  de  la  liberté  de  la  Nation  Fran^"* 
çaife. 

Les  Lieutenans  Sc  Bailliages  , en  enrcgiffiant 
l’Edit , en  conformité  des  Arrêts  de  leurs  Par- 
lemens refpedifs  , devront  indiquer  le  jour  qui 
aura  été  fixé  par  les  Grands  Sénéchaux  ou 
Grands  Baillis , ou  , a leur  défaut , par  les 
Lieutenans  Généraux , pour  l’Affemblée  où  la 
Nobleffe  devra  nommer  fon  Député  aux  Etats 
Généraux.  Ces  Affemblées  fe  tiendront  dans 
les  falles  d’ Audience  des  Sénéchauffées  ou 
Bailliages , 6c  feront  préfidées  par  les  Grands 


Sénéchaux  ou  Grands  Baillis , ou , à leur  dé- 
faut , par  les  Lieutenans  Généraux  , Sc  y 
feront  admis  tous  les  Gentilshommes  qui  auront 
bbtenü  leur  décharge  , Ôc  qui  auront  leurs 
titres  enrégiftrés  au  Sénéchal  oil  Bailliage , 
en  conformité  des  Déclarations  dü  Roi  des 
15*  Mars  ïdpy , 30  Décembre  KSyd,  8 Février 
1661  5 & 2 Janvier  1664;  de  l’Arrêt  du  Con*- 
feil  du  22  Mars  1666  ^ & des  Déclarations  du 
Roi  des  4 Septembre  16^6 , Sç  16  Janvier 
1714;  tout  comme  ceux  qui  auront  Un  certi- 
ficat de  NoblelTe  du  Généalogifte  de  la  Mai- 
fon  & Ecuries  du  Roi , où  du  Généalogifte 
des  Ordres  de  Sa  Majefté  j en  conformité  dii 
Réglement  du  22  Mai  1781. 

Les  Grands  Sénéchaux  Sc  Grands  Baillis  au- 
ront voix  adive  ' Sc  pâftive  dans  l’éledion  des 
Députés  : les  Lieutenans  Généraux  n’auront 
l’une  ni  l’autre  s’ils  rie  font  nobles , Sc  s’ils 
n’ont  leurs  preuves  faites  comme  il  vient  d’ê- 
tre dit. 


Les  Sénéchaufîees  dii  Bailliages  ordonne- 
ront l’affiche  dans  les  Baftilles  , Sc  fixeront  lé 
jour  où  leurs  Députés  devront  fë  rendre  à la 
Maifon  commüne  du  chef-lieu  de  la  Sénéchâuf- 
fée  ou  Bailliage , pour  nommer  un  Député  du 
Tiers-Etat  aux  Etats  Généraux. 

Les  Juges  des  Baftilles^  en  ëilrégiftrant ^ 
ordonneront  l’affiche  dans  les  Paroifles  , Sc 
fixeront  le  jour  où  les  Habitans  - propriétaires 
de  la  Jurirdidion , payant  au  moins  200  liv; 
d’impofitions  fur  leurs  terres  5 foit  dans , foit 
hors  la  Jurifdiétion  3 dont  ils  jiiftilieront,  s’af- 
fembleront  dans  le  lieu  de  l’Audience , préfidés 
par  le  Juge , pour  nommer  un  Député  à l’Af- 

femblée 
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femblce  du  chéf-liéu  de  la  Senéchàilfféé  ôü 
Bailliage  ^ dans  laquelle  rie  pourra  être  nom- 
iné  iln  Député  , aux  Etats  Gériéraüx  , qui  iiO 
paie  au  moins  400  livi  d^impofitions  fur  fos 
terres , fôit  dans  , foit  hors  la  SénéGhàüiTéè  ôvi 
Bailliage  , dont  il  jiiflifiéra^  ^ 

Les  Villes  principales  dü  ïtdyâilmê 
envoyèrent  un  Député  du  Corps-de-Ville  auîS 
États  1614,  en  nommeront  un,  indépendam* 
ment  du  Député  de  la  Sénéchauffée  ou  Bail-» 
liages 

Les  Villes  principales  des  Pays  unis  à iû 
France  depuis  1614,  enverront  également  urt 
Député; 

Les  Pctys  adriiiniflrés  par  des  États  n’aürorit 
pas  ces  Affemblées  par  Bailliages  Ou  Sérié- 
chauffées , ni  de  Députés  des  Villes  princîpa-« 
les , parce  que  les  Etats  répréfentent  toutes  les  • 
claffes  de  letirs  Concitoyensé  Chacun  de  ces 
Pays,  ayant  des  privilèges  particuliers  , aura 
auiïi  une  Chambre  particulière  pour  fes  déli- 
bérations ; néanmoins  chacun  des  Députés  des 
Etats  aura  auffi  féance  dans  la  Chambre  de  fà 
dalle.' 

Les  procès-verbaux  dés  précédéris  États 
Généraux  peuvent  tout  au  plus  fervir  à régler 
les  rangs  : s^ils  forif  muets  fur  unè  chofe  qui* 
paraîtra  peu  importante  aux  boris  èfprits  ^ les 
Députés  des  Chapitres  p de  la  Noble ffe  Sc  dü 
Tiers -Etat  feront  enrégillrer  les  âélés  de  leurs 
députations  par  çeuX  qui  feront  comnîis  potir 
Cela  par  le  Roi , à fur  & à mefiire  qu’ils  arri- 
veront : pour  éviter  les  cont-eilations  , iîà  pren- 
dront' rang,  aux  Etats  Généraux  & dans 
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Chambres , fiilvant  l’ordre  des  regiftres , cha« 
cun  dans  leur  claffe. 

Une  queftion  importante  par  fes  confé- 
quences  fe  préfente  ici.  Sont - ce  les  Pairs  , 
font-ce  les  Ducs  qui  font  Membres  néceffaires 
des  Etats  Généraux  f Y affilieront  - ils  comme 
Pairs  ou  comme  Ducs  ? Comme  Ducs  , ils  ne 
font  que  des  Gentilshommes  , ne  faifant  pas 
une  claffe  à part  de  la  Nobleffe  : ils  ont  des 
honneurs  à la  Cour , mais  ils  n’ont  aucun  ca- 
radère  aux  yeux  de  la  Nation;  ils  ne  pourraient 
donc  affilier  aux  Etats  Généraux  qu’en  qualité  , 
&:  unfeul,de  Député  de  la  Nobleffe  du  reffort 
du  Châtelet  qu’ils  habitent  tous. 

Les  Pairs  font  les  Grands  de  la  Nation, 
parce  qu’ils  font  les  principaux  Membres  de 
Ion  Tribunal  fuprême  toujours  fubfillant , quel- 
ques changemens  qui  aient  été  faits;  ils  doi- 
vent affilier  aux  Etats  Généraux  en  qualité  de 
Pairs  5 avec  d’autant  plus  de  raifon,  qu’ils  ont 
long-tems  feuls  délibéré , avec  nos  Rois , fur 
les  affaiies  de  l’Etat. 

Mais  e’ell  au  Parlement  qu’ell  le  Siège  de 
la  Pairie,  cela  ell  fort  ancien  en  France.  Le 
Parlement  ell  la  Cour  des  Pairs  : ce  n’ell  que  là 
qu’ils  délibèrent , comme  Pairs  , fur  les  affaires 
publiques  8c  particulières. 

Dans  les  premiers  tems  tous  les  Francs  s’af- 
femblaient , avec  le  Roi , pour  délibérer , 8c 
les  réfultats  s’exprimaient , chez  ces  Sauvages  , 
par  des  cris  déterminés  par  les  Chefs.  Les 
Affemblées  de  la  Nation  ont  été  fucceffive- 
ment  nommées  Malliim  , Conr-Ilté  , Champ 
de  Mars,  Champ  de  Mai,  Confeii,  Parlement, 
ou,  comme  on  les  nomme  aujourd’hui,  Et^ts 


Généraux , Bc  jamais  Cour  Plénière  , que  les 
Rois  ne  tenaient  pas  pour  les  affaires  d’Etat  (i)  % 
la  preuve  en  eft , qu’il  ne  nous  relie  aucune 
Loi  donnée  en  Cour  Plénière  , comme  il 
nous  en  relie  qui  ont  été  donnée  dans  des  Confia 
lium  , dans  des  F arliamentum.  La  Nation  avait 
porté  5 des  Pays  de  fon  origine , cet  iifage  dé 
s’affembler.  Dans  la  fuite , le  droit  féodal  né 
compofa  plus  ces  Affemblées  que  des  poffeC- 
feurs  des  grands  fiefs  : les  Evêques  y eurent 
féance  à ce  titre  : ils  en  furent  exclus  fous  pré- 
texte de  la  néceffité  de  leur  réfidence  dans 
leurs,  diocèfes.  On  fit  une  injullice  aux  Peu- 
ples en  les  privant  des  lumières  des  faints  Evê- 
ques de  ce,  tems-là,ne  leur  laiflant  pour  ar- 
bitres de  leur  fort  que  les  Grands  qui  ne  fa- 
vaient  pas  lire.;  on  la  répara  en  introdulfant 
dans  le  Parlement  des  hommes  verfés  dans 
les  Lois.  Ces  nouveaux  Magiftrats  ne  firent 
qu’un  même  Corps  avec  les  Pairs  , jugeant 
avec  eux  les  procès  des  Citoyens , & connaif- 
fant,  avec  eux,  des  affaires  d’Etat.  Quelque 
difîincliôn  qu’il  y ait  toujours  eue  en  faveur  des 
Pairs , qui  repréfentent  les  anciens  Pairs  , & 
qui  font  revêtus  de  la  même  dignité , ce  Corps 
èff  indivifiblca 

Si  le  Parlement  ell  un  Corps  îndivifiblei  fi 
les  Pairs  ne  délibèrent  qu’en  Parlement , c’eft 
donc  en  Parlement  qu’ils  doivent  afïïfter  aux 
Etats  Généraux.  Les  Pairs  ne  peuvent  pas  feuls  ^ 


( i)Les  Miffi  Dominici  revenus  de  leur^  tour- 
nées , rendaient  compte  au  Roi  d@  leurs  opératianai 
VoiU  la  Cour  Plénièr®. 
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former  la  Cour  des  Pairs  y qui  efl  le  Parlement; 
les  Magiftrats  ne  peuvent  pas  feuls  former  Iç 
Parlement,  qiii  eft  la  Cour  des  P^irs.  Quand 
ie  Parlement  fut  rendu  fédentaire  , il  fut  or^ 
donné  qu’il  y aurait  toujours  au  moins  deux 
Pairs  au  Parlement  ; ils  s’en  difpenfent , ou 
regardent  cette  féance  Amplement  comnie  un  ho- 
iiorifique,  parce  qu’pii  fe  difpenfe  de  Ton  devoir 
quand  pn  n’y  eft  pas  contraint  par  des  Lois 

{)énales  ; en  ordonnant  qu’ils  y foient , la  Loi 
es  y fuppofe  toujours, 

Si  les  Pairs,  étaieqt  fcparcs  des  Magiftrats  ^ 
le  Parlement , qui  ell  elTentiellement  la  Cour 
des  Pairs, , ne  le  ferait  plus  ; il  n’y  aurait  plus  de 
Siège  de  la  Pairie  au  Parlement.  Si  ces  deu^ 
çlafîes  font  inféparables , il  efl  donc  indifpen-B 
fable  que  les  Pairs  & les  Magiilrats  afliftent 
aux  Etats  Généraux  en  un  feul  corps. 

Cependant  , comme  ou  a éprouvé  que  Iç 
plus  grand  des  malheurs  , dans  \in  Etat , eft 
la  ceflation  de  la  Juftice  , il  eft  eftentiel , afin 
qu’elle  n’éprouve  pas  même  de  diminution, 
que  la  Çoiir  des  Pairs  députe  au  moins  deuiç 
Pairs  Sl  la  majeure,  partie  des  Magiftrats , pour 
gendre,  à Paris,  la  juftîçe  aux  Peuples, 

Les  Parlemens  des  Provinces  n’ont  pas  le? 
memes  droits,  La  Cour  des  Pairs  était  le  Par-s 
lement  de  France  , quand  un  grand  nombre  de 
Provinces  avait  des  Princes  foudataires  de 
|a  Couronne^  en  forte  qu’on  ne  pourrait  pas 
diminuer  fôn  reflbrt,  fans  diibînuér  la  dignité 
de  la  Pairie  | & même  un  grand  nombre  de 
Puchés-Pairies  fortiraient  du  reflbrt  de  la  Cour 
des  Pairs  , qui  était , dans  ces  tems  anciens  , 
If  Jugé  Souverain , le  Juge  d’appel  de  toiues; 
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les  Provinces  Se  de  leurs  Princes.  Les  Parle- 

mens  des  Provinces  ont  dans  leurs  refîbrts 
refpeâifs  les  mêmes  droits , la  même  autorité 
que  le  Parlement  de  Paris  a dans  le  Tien;  mais 
sMs  font  les  Tribunaux  de  leurs  reflbrts  ref- 
peâifs , ils  ne  font  pas  les  Tribunaux  de 
Nation , comme  relt  la  Cour  des  Pairs  ; ils 
n’ont  donc  pas  pu  avoir  le  droit  d’affifler  à 
rAifemblée  de  la  Nation,  Cependant  il  fera 
abfolument  nécelfaire  de  former  aux  Etats  Gé-» 
néraux  une  Chambre  de  Magiftrature  compo- 
lee  des  Premiers  Préüdens  Se  Procureurs  Gé- 
néraux dé  tous  les  Parlemens , & de  deux  Dé- 
putés de  chacun  de  ces  Corps. 

Cela  n’a  jamais  été.,..  Cela  a été,  non  pas,  à 
la  vérité , d’une  manière  décilive  pour  l’avenir* 
Cela  n’était  pas  autrefois...  Oh,  pendant  qu’on  fe 
laiflera  gouverner  par  des  étiquetes  8c  des  pré- 
jugés ; quand  pn  ne  fera  que  comme  on  a fait, 
il  elt  inutile  d’efpérer  aucun  bien,  de  vouloir 
yemédier  à aucun  mal  ! N’eft-il  pas  vrai  que 
chaque  refîbrt  a des  Lois  différentes , des  pri- 
vilèges acquis  par  les  Capitulations , Sc  que  les 
Parlemens  font  les  dépofitaires  de  ces  Lois  Sc 
de  ces  privilèges  pour  les  faire  exécuter  f II 
faut  donc  les  confulter , afin  que  la  Nation  no 
s’expofe  pas  à bleffer  une  partie  d’elle-*même. 
N’eftr-il  pas  vrai  que  les  Magiftrats  font  les  hom- 
mes les  plus  éclairés  dans  nos  Lois  f II  faut 
donc  les  confulter  pour  ne  pas  torhbçr  dans 
des  erreurs, 

Ob  fer  vous  que  les  Magiftrats  de  la  Cour 
des  Pairs  étant  néceffairement  Membres  des 
Etats  Généraux , les  autres  Membres  de  ce 
grand  reffort  feront  à portée  de  les  confulter  : 
il  çft  bien  jiifte  que  Içs  Membre^  des  autres 


Yeflbrcs  aient  le  même  avantage  de  pouvoir 
confuiter  leurs  Magiflrats.  Plus  il  y aura  de 
lumières  , ( ôc  quelles  lumières  ! ) plus  on  ferà 
éclairé. 

Telefl  , on  doit  le  cxoire  , ^intention  du 
Roi , puifque  , par  fa  Déclaration  dû  23  Sep- 
tembre dernier.  Sa  Majeüé  renvoie  fa  dernière 
réfolution,  fur  les  Edits  du  8 Mai  , après  la 
tenue  des  Etats  Généraux  ; c’eft  donc  pour  en 
délibérer  avec  les  Etats  Généraux.  On  ne  peut 
pas  penfer  que  Sa  Maieilé  voulut  prendre  , fur 
Padminiftration  delà  Jidlice , les  avis  du  Clergé  , 
de  la  Nobleffe  Sc  du  Tiers-Etat , qui  n’ont  fait 
aucune  étude  des  principes  dans  cette  matière  , 
3c  laiffer  à part  les  avis  que  donneraient  les 
Magiflrats  , feuls  capables  d’en  donner  de  bons 
dans  tout  ce  qui  regardera  la  JulHce.  Mais  en- 
core , c’eft  des  Magillrats  qu’ont  dépendu , juf- 
qu’à  préfent , les  biens  , la  vie  Sc  l’honneur  des 
Citoyens  de  toutes  claffes,  parce  que  leur 
fonélioneft  d’en  juger;  ce  ferait  renverfer  toutes 
les  idées  reçues , de  faire  dépendre  l’exiftence 
ou  la  deltruélion  de  la  Cour  des  Pairs , 8c  des 
autres  Parlemens  , des  avis  des  Citoyens  qui 
ne  peuvent  favoir  , de  la  Juftice  , que  ce  qli’ils 
en  ont  appris  par  l’expérience  des  affaires , l’un 
dans  une  partie , l’autre  dans  une  autre  partie  ; 
aucun  qui  connaiffe  l’enfemble  de  ce  grand 
to'ut. 

Oui , l’exîffenee  ou  la  deftruélion  ; car , en 
furchargeant  les  Tribunaux  inférieurs  de  plrts 
de  travail  qu’ils  n’en  pourraient  faire  , les  Edits 
du  8 Mai  ne  laifleraient  pas  aux  Parlemens 
de  quoi  s’occuper  un  mois  chaque  année  fies 
Magiflrats  fuiTent-ils  réduits  à la  moitié  de  leur 
nombre.  Leur  ôter  l’exercice  de  leurs  fonâionsy 


te  ferait  les  détruire.  Qui  eft-ce  qui  voudrait 
relier  ? Qui  eft-ce  qui , dans  la  fuite , voudrait 
entrer  dans  un  Corps  que  fon  oifiveté  avilirait? 
^11  eft  certain  que,  dans  le  grand  nombre  des 
Membres  des  trois  Ordres , il  s’en  trouvera  qui, 
plus  zélés  pour  le  bien  qu’éclairés  par  la  fcien- 
ce , propoferont  leurs  idées  de  réforme  : fi  à 
ce  zèle , qui  échauffe  les  talens , fe  joint  le  ta- 
lent _ de  la  parole , l’enthoufiafme  perfuadera 
& , a la  demande  des  Etats  Généraux , le  Roî 
donnera  une  Ordonnance  : les  Parlemens,  qui 
n auront  pas  été  confultes , donneront  les  rai. 
fons  qui  ne  permettront  pas  d’admettre  la  Loi. 
Quel  fcandale  ! Pour  le  prévenir , il  faut  qu’ii 
y ait  un  concert  : comment  ce  concert , s’il 
n’y  a pas  une  Chambre  de  Magiftrature  i’ 

Il  femble  qu’il  ne  refte  aucun  doute  que  ce 
ne  foit  l’intention  du  Roi , quand  on  a bien 
réfléchi  les  termes  de  la  Déclaration  du  2Z 
Septembre.  Sa  Majefté  rétablit  tous  les  Tri- 
bunaux juf qu'au  moment  où,  éclairée  par  la. 
Ration  aJJ'embléef  elle  pourra  adopter  un  plan, 
fixe  & immuable..,.  Elle  invite  fes  Cours  à 
féconder  fes  diver fes  intentions , en  l'éclairant 
elles-mêmes  fur  les  moyens  les  plus  efficaces 
pour  perfeaionner  Vadminiftration  de  la  Juf- 
tice.  Si  c’eft  à l’époque  des  Etats  Généraux 
que  Sa  Majefté  attend  d’adopter  un  plan  im- 
muable ,&  fi  elle  invite , en  même  tems , fes  Cours 

a féconder  fes  intentions  en  l’éclairant,  il  eft 
d’abord  certain  que  les  intentions  de  Sa  Ma- 
jefté  ne  portent  ni  fur  une  Cour  Plénière,  ni 
lur  1 etabliffement  des  Bailliages,  qui  ne  feraient 
pas  autre  chofe  que  la  deftruâion  des  Parle 
mens.  Le  cri  de  la  Nation  difperfée  annonce 
ce  quelle  penferait certainement,  quand  elle 
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ferafaffembléc.  L’intention  feule  que  SaMajefté 
explique,  eft  celle  d'opérer  le  bien  de  VEtat,»* 
de  ne  tenir  ejjentiellement  qu'au  plus  grand  bien, 
de  fes  Peuples»k^  de  fe  déterminer  parle  fecours 
des  lumières  de  la  Nation^»,  Sc  en  invitant 
fes  Cours  à V éclairer  fur  les  moyens  les  plus 
efficaces.  Une  intention  préalable  de  Sa  Majefté 
eft  donc  de  convoquer  un  Corps  de  Magiftra- 
ture , qui  eft  par  fon  ellence  dellinée  à éclairer 
le  Monarque  & fon  Peuple;  les  lumières  des 
Magiftrats  de  des  trois  Ordres  de  l’Etat , éclai-» 
rant  de  concert,  éclaireront  avec  plus  de  fureté  ; 
de  il  efl  également  certain  que  les  Magiftrats 
fe  garderont  de  donner  à Tavance  leurs  avisj 
que  les  Etats  Généraux,  quoique  moins  éclairés 
fur  le  fait  de  la  Juftice , pourraient  cependant 
rejeter  ; de  que  les  Etats  Généraux  s’expoferaient 
à prendre  un  mauvais  parti , s’ils  ne  délibéraient 
pas,  avec  le  Confeil  des  Magiftrats,  fur  l’ad- 
miniftration  de  la  Juftice. 

Si  on  dit  encore  qu’il  n’y  a pas  eu  de 
Chambre  de  Magiftratnre  aux  Etats  Généraux, 
qu’on  fe  fouvienne  que  Philippe^le-Bel  y ap-^ 
pela  le  Tiers -Etat,  qui  n’y  avait  jamais  eu 
entrée.  Ce  fut  un  bienfait  pour  cette  grande 
partie  de  la  Nation  ; ce  fera  un  bienfait  de 
Louis  XVI , plus  pour  les  trois  Ordres  de 
l’Etat , que  pour  les  Magiftrats  mêmes , quand 
Sa  Majefté  appelera  ces  hommes  de  confeil 
effentiellement  utile , dr  qu’il  fera  réglé  aux  Etats 
Généraux  qu’il  en  fera  toujours  de  même. 

A la  vérité , cette  Chambre  de  Magiftrature 
n’aura  pas  voix  délibérative  ; la  conftitution  de 
l’Etat  ne  le  permettrait  pas  aujourd’hui  : mais 
aucun  Magiftxat  n’a  le  droit  de  s’en  plaindre; 

à 


il  lï’y  en  a aucun  qui , perfonheilemèht , 
partienne  à un  des  Trois-Etats,  & chacun 
pouvait  être  Député  par  l’Affemblée  j où  il 
aurait  eü  droit  de  fé  trouver  : comme  Citoyens  * 
ils  feront  repréfentés  aux  Etats  Généraux  par- 
les Députés  de  leurs  Concitoyens  ; comme  Ma- 
giftrats , ils  ne  ceffent  pas  d’êtré  de  l’une  des 

trois  claffes.  . . , . 

Si  les  Magiftràts  n’ont  pâs  voix  deliberativa 
aux  Etats  Généraux,  ils  en  feront  dédommagés 
bien  honorablement  : ils  feront  les  confeilsdet 
la  Nation;  ils  feront  les  oracles  de  la  JuHice  j 
chacune  des  trois  Chambres  lés  conliilterS^ 
par  fes  Députés.  Fera-t-on  des  Lois  judiciaires? 
Avant  que  la  Nation  s’y  foumétte  par  fesRepré- 
fentans , les  Etats  Généraux  confultéront  la 
Chambre  de  Magiftramre  par  leurs  Députés. 
Cette  Chambre  pourra  encore  propofer  par  fes 
Députés  aux  Chambrés  ce  qu’elle  croira  ütil^ 
au  bien  de  l’Etat,  Dans  tous  ces  cas , les  Premiers 
Préfidens , les  deux  Députés  & le  Procureur- 
Général  de  la  Cour  des  Pairs  feront  avertis 
de  fe  rendre  à la  Chambre  de  la'Magiftraturei 
pour  y délibérer.  _ _ _ , 

Peu  de  mots  doivent  fufftre  fur  les  places 
que  chacun  devra  occuper  aux  Etats  Géiiéraux.- 
Ün  iTrône  îera  élevé  pour  le  Roi  au  milieii 
du  haut  bout  du  lieu  deftiné  à'  l’Affemblée! 
des- Etats  Généraux.  Le  Grand  Chambellan 
fera  aux  pieds  de  Sa  Majellé,  fur  un  carreau, 
&plus  bL  le  Chancelier;  derrière  le  fauteuH 
duRpi , un  Capitaine  des  Gardes  & autour  du 
PrÈne,  les  Grands-Officiers  de  la  Couronne  qu’ii 
plaira’au  Roi  d’y  appeler.  , ^ „ , 

A la  droite  du  Roi , au  bas  du  Trône,  Lerà 

C 
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Monsieur  , frcre  du  Roi  ; à la  gaiiclié , Monsei- 
CïNEUR  J Comte  d’Àrcois  , frère  du  Roi  : 
enMte,  de5  deux  côtés  , les  Princes  du  Sang 
dui  ont  atteint  leur  vingtièr^ie  année , âge  de 
leur  majorité. 

A la  droite,  les  Pairs  eccléfîalliques , à là 
gauche , les  Pairs  laïques  ; à la  fuite  des  Pairs 
laïques,  les  Préfideris  & autres  Magiftrats  de 
la  Cour  des  Pairs  Sc  le  Procureurr-Général  : 
Sa^^Majehé  préfidam  ellcrrnêqie  la  Cour  des 
Pgirs  , lés  Préfideni:s  pç  doivent  être  que  les 
premiers  des  Magiftrats  de  la  Cour  des  Pairs: 
à la  fiiite  desPaip  eccléfîalliques , les  Arche- 
vêques , Evêques  Députés  des  Chapitres. 

En  face  du  Ro; , au' milieu  de  la  Salle , les 
Corps  des  Députés  des  Etats  particuliers , les  uns 
derrière  les  autres , fuivant  Pordre  d’ancienneté 

la  réunion  de  leur  Pays  à la  Couronne  : les 
Députes  de  la  Noblefle,  à leur  gauche , en  face 
de  Monsieur:  les  Députés  du  Tiers-Etat  à leur 
droite  , en  face  de  Monseigneur  , Comte 
d’Artois. 

Les  Magiftrats  feront  placés  honorablement 
dans  une  tribune  ; ils  ne  pourraient  pas  Pêtre 
ailleurs  fans  blefler  celui  ou  ceux  des  trois 
Ordres  für  qui  on  leur  donnerait  une  préémi- 
nence : par  la  mênie  raifon , il  ne  ferait  pas  po& 
nble  de  leur  donner  voix  délibérative. 

* S’ü  eft  importait  de  donner  aux  Etats  Gér 
néraux  la  durée  néceftake  , il  ne  Peft  pas 
moins  de  ne  pas  la  prolonger  au-delà  , afin 
qu’aucun  des  Membres  n’eût  intérêt  à la  pror 
îongation.  Il  ferait  bien  néceflaire  qu’il  plut 
au  Roi  de  défendre , par  fon  Edit  , à tous 
les  Membres  des  Etats  Généraux  de  recevoir , 


(de  qui  que  ce  foit  , aucune  fomme  , fous 
aucune  dénomination  , à peine  de  concufr 
ÎRon.  Autre  confidération , c’eft  que  fans  cela 
les  Etats  Généraux  feraient  un  impôt  confi- 
dérable  ; l’honneur  d’être  appelé  au  Grmd 
Confeil  du  Roi  eft  une  récompenfe  affez 
belle  pour  des  hommes  qui  n’auront  pas  ber 
foin  qu’on  leur  donne  tant  par  jour.  Il  devrak 
bien  en  être  de  même  aux  Etats  des  Provinces 
& aux  Affemblées  générales , métropolitaines  & 
diocéfaines  du  Clergé  : il  eft  étonnant  que  des 
hommes  puiffans  fe  faffent  payer  chèrement  les 
feivices  qu’ils  rendent  avec  autorité, 


